
Communauté de Communes 
Des Pays d'Oise et d'Halatte 

Conseil Communautaire 
Séance du 17 février 2015 

Mme Annick GARZONI, M. Jean-Pierre BIELAWSK1 représentant la commune de les 
AGEUX 
Mme Nathalie CHAMPENOIS M. Jean-Marc DELHOMMEAU représentant la commune de 
ANGICOURT 
Mme Marinette CAROLE, M. Jean-Paul GONDARD représentant la commune de 
BAZICOURT 
Mme Patricia LEYSENS, M. Philippe FROIDEVAL représentant la commune de 
BEAUREPAI RE 
Mme Sandrine DA SILVA, Mme Khristine FOYART, M. Philippe COLLERY représentant la 
commune de BRENOUILLE 
Mme Audrey JEHANNE, M. Philippe BARBILLON représentant la commune de CINQUEUX 
M. Alain COULLARÉ représentant la commune de MONCEAUX 
Mme Aline PERROT, M. Bruno DAUGUET, M. Georges KARAYAN, M. Patrick PELISSOU 
représentant la commune de PONTPOINT 
M. Arnaud DUMONTIER, Mme Marie-Christine MAGN1ER, M. Philippe FIAULT, Mme 
Monique MARTIN, M. Eddy SCHWARZ, M. Bruno VERMEULEN, Mme Laetitia GOURDON, 
M. Jean-Pierre REVIERE, M. Michel DELMAS, Mme Magali TIXIER et M. Reynald 
ROSSIGNOL représentant la commune de PONT-SAINTE-MAXENCE 
M. Jean-François GOYARD représentant la commune de RHUIS 
Mme Valérie LEBOYER, M. Gérard LEUK représentant la commune de R1EUX 
M. Martial BUTEAU, M. Gabriel BRUCHET représentant la commune de ROBERVAL 
Mme Muriel PERRAS-JUPIN, M. Jean-Paul DREV1LLE représentant la commune de SACY 
LE GRAND 
M. François MORENC, M. Jean-Marie ROBERT représentant la commune de SACY LE 
PETIT 
M. Michel COLLETTE, Mme Marie Claire VERCRUYSSE représentant la commune de 
SAINT MARTIN LONGUEAU 
M. Christian MASSAUX, M. Robert LAHAYE, Mme Claudine LAULAGNET, M. Fabien 
LORTHIOIS représentant la commune de VERNEUIL EN HALATTE 
M. Gérald GASTON, Mme Monique EGO représentant la commune de VILLENEUVE SUR 
VERBERIE 

Etaient absents excusés : 
M. Bernard CORLAY (MONCEAUX) 
Mme Françoise DEMAISON (PONT-SAINTE-MAXENCE) 
M. Michel BABOEUF (RHUIS) 

Mme Christine PAPI (VERNEUIL EN HALATTE) 

Avaient donné Pouvoir : 
M. Bernard CORLAY à M. Alain COULLARÉ 
Mme Françoise DEMAISON à Mme Marie-Christine MAGNIER 
Mme Christine PAPI à Mme Claudine LAULAGNET 



Etaient également présents  : 
M. Christophe LAMY — DGS 
Mme Danièle KRIES/DINGREVILLE — DGA 
Mme Carol VERCOUTERE 
Mme Delphine LUC 
Mme Maelle SALAUN 
Mme Sylvie MARTIN 
M. Gregory CHAFFOIS 
M. Stéphane BLANGY 
Mme Pascale MORDACQ 

Secrétaire de Séance :  
Mme Marinette CAROLE 

— Approbation du procès-verbal du 16 décembre 2014 

Madame Perras-Jupin demande la reformulation de son intervention en page 15 comme suit 

« Ce projet a été construit et réalisé par les services, les élus, les délégués, et à ce titre Mme 
Perras/Jupin les remercie de leur participation et de leur implication. Il est valable pour 3 ans 
pour les 17 communes du territoire. Les cinq communes hors cadre CCPOH sont intégrées 
dans le PEDT afin qu'elles puissent prétendre et maintenir le fond d'amorçage. Elle ajoute 
que les cinq communes qui n'ont pas adhéré à la rentrée dernière au cadre mis en place par 
la CCPOH, peuvent le faire pour la prochaine rentrée si elles le souhaitent ». 

Sans autre remarque, M. le Président met au vote : 

Adopté à l'unanimité. 

Il — Aménagement du territoire : Présentation synthétique de l'étude réalisée par les 
étudiants de l'UTC relative aux déplacements sur le territoire et d'aménagements 
autour de la gare 

M. le Président donne la parole à M. Dumontier qui le remercie. 

M. Dumontier accueille les étudiants de l'UTC de Compiègne ainsi que leur professeur, qui 
sont venus ce soir présenter un exposé synthétique de l'étude qui leur a été confiée sur les 
déplacements sur le territoire ainsi que quelques réflexions d'aménagements autour de la 
gare. 

Il rappelle que le SCoT a été l'occasion d'établir un diagnostic succinct de la situation de la 
CCPOH et des offres de transport. A ce jour cela n'a pas encore abouti, pas de 
concrétisation par des actions fortes. Ce projet a été remis au goût du jour avec le grand 
projet de liaison « Roissy-Picardie » en réalisation à l'aube de 2020. Aujourd'hui cette 
question est d'une acuité plus forte encore. 

Une étude d'aménagement du quartier de la gare a été portée en 2012 par la ville de Pont-
Sainte-Maxence. Cela a permis de dresser un premier état des lieux. Il s'agit maintenant 
d'aller plus loin et d'associer la commune de Les Ageux et l'ensemble des communes 
directement concernées. 
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Dans un premier temps, il a été tenté de répondre à l'accroissement de l'offre de 
stationnement aux abords de la gare en raison des problèmes de « ventousage », dans les 
rues voisines par la résidentialisation de l'ensemble de l'habitat « Pompidou », et la 
requalification de l'ensemble du centre Leclerc. Tout ceci entraînant une diminution des 
places de stationnement. 

Une convention a été signée avec « SNCF Fret» pour une période allant du 1'.07.2013 au 
31.12.2016 et a permis de dégager une parcelle de 3000 m2  environ pour palier une partie 
du stationnement. 

Néanmoins, on constate encore une insuffisance dans ce domaine et cela ne permet pas 
d'être à la hauteur des enjeux sur ce grand quartier que représente Pont-Sainte-
Maxence/Les Ageux. Il ne faut pas oublier de prendre en compte l'accessibilité, la desserte 
par les transports collectifs, les modes doux, la circulation, le stationnement des bus, les 
voitures, les vélos, les piétons. C'est tout un ensemble qu'il faut considérer dans toute sa 
complexité et toute sa complétude. 

Ceci amène à l'étude finalisée en juin 2014 par les étudiants de l'UTC de Compiègne appelé 
« Atelier-Projet » qui a permis de dresser un état des lieux de l'offre et des pratiques de 
mobilité sur notre grand territoire qui a permis de proposer quelques pistes de réflexions. 

M. Dumontier, à l'issue de cette intervention, cède la parole aux représentants de l'UTC et 
les invite à présenter le résultat de leurs travaux d'études. 

Le document « power-point » projeté et présenté lors de cette séance est annexé au présent 
compte-rendu. 

Au terme de cet exposé, le professeur de l'UTC remercie également Mme Danièle Kries-
Dingreville et Mlle Maëlle Salaün pour leur enthousiasme et le professionnalisme pour le 
développement et le suivi de ce dossier. 

M. le Président remercie l'UTC de Compiègne pour ce bon travail. Il invite les élus à poser 
leurs questions. 

M. Bielawski demande si des travaux sont prévus sur le côté de Les Ageux. Dans l'espace 
gare qui vient d'être présenté, il constate que des améliorations sont prévues côté Pont-
Sainte-Maxence et non sur Les Ageux. 

M. Dumontier rappelle que ce qui vient d'être exposé est un résumé. Il précise que les pistes 
présentées par l'UTC ne préjugent pas des choix qui seront validés. Il reste encore à venir le 
dossier d'études de la SAO. Il ajoute avoir rencontré M. le Maire de Les Ageux, et lui avoir 
remis la note méthodologique de la SAO. A ce jour, le dossier est en phase de réflexion. 

M. Collette s'interroge pour les communes situées un peu plus en retrait de la gare, et se 
demande si elles ne seront pas oubliées ? 

M. Dumontier rappelle que nous sommes, pour le moment, sur le secteur « coeur de gare ». 
La SAO étudie le dossier plus en largeur. Les communes ne seront pas écartées, et la 
commune de Rieux sera aussi associée au projet. 

M. Delmas félicite l'ensemble des personnes pour le travail rendu. Les points ont été bien 
vus, il en sort quelques idées fortes intéressantes. Il faut approfondir quelques points. 

M. Goyard demande quel est le réel manque de places de stationnement ? Des chiffres plus 
précis sont-ils connus ? 
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M. Dumontier indique que c'est une demande latente. Les administrés ne sont véritablement 
identifiés sur leur mode de locomotion du domicile vers la gare (en voiture 40 % environ, à 
pied, en bicyclette...). Aujourd'hui, une personne peut venir vers la gare à pieds mais 
pourrait décider de prendre son véhicule. 

M. le Président souligne que le problème de stationnement est reconnu partout. 

M. Leuk souhaite que la commune de Rieux ne soit pas mise de côté sachant que le guichet 
de la gare de Rieux est susceptible de fermer un jour. La dernière étude montre que 600 
voyageurs prennent le train à Rieux. Il faudrait éviter que la gare ne disparaisse. 

M. Dumontier précise que cette réflexion est inscrite sur la motion qui sera présentée lors de 
cette séance. 

M. le Président remercie l'ensemble des intervenants pour ce travail. 

III — Aménagement du territoire : Présentation du volet « habitat » du bilan ScoT 

M. le Président donne la parole à M. Dumontier qui accueille Mme Poupinot (Agence de 
l'Urbanisme Oise la Vallée) et l'invite à présenter le volet « Habitat » du SCot. 

Ce point fait l'objet d'une projection d'un document annexé au présent compte-rendu. 

Mme Poupinot rappelle que le ScoT a été approuvé en 2011, et souligne que globalement 
les objectifs déterminés sont atteints. Il existe cependant une petite disparité entre les 
communes et ajoute que l'on peut trouver des écarts plus importants sur d'autres territoires. 
Il faut maintenant avoir une réflexion plus poussée et plus fine dans le temps. 

On constate une petite évolution de la population avec plus de naissances que de décès, 
mais aussi plus de départs du territoire que d'arrivées. Ce constat est généralisé pour la 
Picardie. 

Aujourd'hui, faut-il plus de logements ou des logements plus adaptés ? L'élaboration d'un 
Programme Local de l'Habitat pourrait apporter des réponses. A ce jour 52 % des nouveaux 
logements sont situés dans les communes des « pôles-gares » soit à moins de 1 km d'une 
gare ou à moins de 300 mètres d'une ligne de transport collectif. Quant à la densité des 
nouveaux logements, là aussi on peut dire que globalement l'objectif est atteint. Par contre 
sur les types de logements par forme urbaine et taille, l'habitat individuel représente 57 % 
sur un objectif à 50 %, l'individuel groupé n'a pas atteint son objectif de départ : 11 % contre 
20 %, et le collectif a respecté son objectif. 

Il s'avère qu'avec la décohabitation, la taille des ménages diminue et le besoin en petits 
logements augmente. A défaut de trouver un logement adapté sur le territoire, les personnes 
se déplacent et génèrent un solde migratoire négatif. 

L'objectif initial de 20 % de logements aidés dans les nouvelles constructions n'est pas 
atteint car deux fois inférieur (11 %). 

M. Poupinot termine sa présentation donnant rendez-vous dans 3 ans pour dresser le bilan 
officiel. 
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IV — Aménagement du territoire : Prise de compétence « Programme Local de 
l'Habitat »  

M. le Président informe l'assemblée que le SCoT approuvé en 2011 a permis de poser un 
certain nombre de critères pour orienter le développement du territoire en matière d'habitat. 
Cependant, celui-ci ne semble pas permettre de résoudre l'ensemble des problématiques 
inhérentes à la politique du logement. Dès lors, il est important de s'interroger sur les causes 
de cette perte d'attractivité. 

L'élaboration d'un PLH permettrait de (d') : 

• Accompagner et aider les communes. 
• Faciliter la lecture du ScoT et permettre de mieux décliner les objectifs du ScoT, 

parfois considérés comme « trop généralistes », en répartissant les objectifs à la 
commune y compris pour le logement aidé. 

• Elaborer une stratégie commune en concertation et définir un projet partagé. La 
CCPOH n'a pas vocation à imposer mais à accompagner la construction d'un projet 
commun en prenant en compte l'ensemble des problématiques du territoire, faisant 
état d'une connaissance fine de l'existant et des besoins et en hiérarchisant les 
actions à mener sur le territoire. 

• Mutualiser les ressources financières. 

D'autre part, la prise de cette compétence permettrait de concrétiser non seulement les 
projets d'habitat mais aussi de requalification urbaine et de développement économique en 
mobilisant de nouveaux outils pour la collectivité notamment en ayant recours à l'outil 
EPFLO (Etablissement Public Foncier Local de l'Oise). 

La commission « Aménagement du Territoire » s'est saisie de la question de la prise de 
compétence « PLH ». Celle-ci a été simplifiée par la loi ALUR : les conditions d'adhésion 
des EPCI aux Etablissements Publics Fonciers Locaux (EPFL) ne nécessitent plus que la 
prise de la compétence PLH (au lieu de 3 auparavant : ScoT, ZAE, PLH). 

M. Barbillon demande si les logements aidés seront sur une seule commune. 

M. le Président précise que l'on veut des logements aidés sur l'ensemble du territoire pas 
seulement sur une commune. 

M. Barbillon poursuit demandant, dans le cadre du PLH, si chaque commune prend à sa 
charge l'aspect des logements sociaux à construire. Et qui dit logement sociaux, dit 
infrastructures nécessaires et compte-tenu de la baisse des dotations de l'Etat, la situation 
peut devenir rapidement délicate. Cependant la commune de Cinqueux n'est pas contre ce 
type de logement. 

M. le Président souligne que l'on constate un manque de logements sociaux sur le territoire. 
Il faut faire des efforts. Il rappelle que ces constructions se feront sur les communes 
concernées. Il rassure M. Barbillon sur le fait que les 250 logements manquants sur Verneuil 
en Halatte seront construits dans la commune mais non imposés à une autre. 

M. Delmas souligne que lors de la mise en place du Scot, la CCPOH s'était interdit d'imposer 
des logements sociaux sur une commune plus qu'une autre. 
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Mme Poupinot confirme que le SCoT dit « Il faut 20 % de logements aidés en moyenne dans 
les nouvelles constructions sur l'ensemble du territoire (objectif général). Dans ce sens, on 
peut considérer que l'on mutualise les efforts. 
M. le Président ajoute que la commune sur laquelle la loi ALUR impose un quota de 25 % 
est la commune de Verneuil en Halatte. 

Mme Champenois relève le fait que l'on peut, éventuellement, se tourner vers un choix 
différent concernant le logement social notamment par l'accueil des personnes âgées qui 
nécessite moins de besoin d'infrastructure. 

M. Barbillon valide cette réflexion et déclare que Cinqueux a envie de faire du logement 
social en suivi communal. Toutefois, il demande s'il y a une obligation de se tourner vers les 
offices HLM pour ces constructions ? 

M. Coullaré indique que sur sa commune, toutes ces obligations l'ont conduit à 
l'expropriation pour satisfaire ces besoins de constructions d'ici deux ans. Il ajoute qu'il n'est 
pas forcément d'accord avec les logements sur de petites surfaces. 

M. Barbillon demande qu'est-ce qu'un logement groupé ? Et si cela ressemble à ce qu'on 
appelle « un coron ». 

M. le Président reprend que cela correspond aux maisons de ville. 

M. Dumontier poursuit, rappelant que les commissions Développement économique et 
Finances ainsi que la commission Aménagement du Territoire ont émis un avis favorable à la 
mise en oeuvre d'un Programme Local de l'Habitat et par conséquent à la prise de la 
compétence adéquate soit « politique du logement et cadre de vie : PLH ». Il faut se donner 
les moyens de générer des impacts positifs qui assureront le développement du territoire de 
la CCPOH et pérenniseront le fonctionnement de la collectivité. Il faut rendre le territoire plus 
attractif en concrétisant les projets stratégiques tels que la Zone Nord (Bazicourt/Saint Martin 
Longueau), l'Insectarium, le quartier gare. On s'attend à une perte des dotations d'Etat de 1 
million d'euros d'ici 2017. Nous avons besoin de cette compétence pour trouver les leviers 
d'actions et pouvoir recourir à de nouveaux outils. Au regard de l'intérêt communautaire qu'il 
suscite, il est proposé que la CCPOH acquière la compétence. 

M. Barbillon ne refuse pas de voter, cependant il souhaiterait avoir la garantie de ne pas 
avoir d'imposition de mutualisation en matière de logements sociaux sur la commune de 
Cinqueux. 

M. Delhommeau précise que le projet évoluera en fonction de l'application des lois. Le PLH 
ne sera pas établi sans concertation entre les communes. Il n'est pas possible de répondre à 
une telle demande. 

Sans autre intervention, M. le Président met au vote : 

4 oppositions, 
1 abstention, 

Adopté à la majorité. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu les articles L 302-1 et suivants et R 302-1 et suivants du Code de la construction et de l'habitation, 
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Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 28 octobre 2013 portant composition du conseil communautaire de 
la CCPOH, corrélative au renouvellement général des conseils municipaux de 2014, 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président informant l'assemblée que le SCoT, approuvé en 2011, a 
permis de poser un certain nombre de critères pour orienter le développement du territoire en matière 
d'habitat. Cependant, celui-ci ne semble pas permettre de résoudre l'ensemble des problématiques 
inhérentes à la politique du logement. En effet, notre territoire connait une croissance faible (+0,2 %), 
impactée par un solde migratoire déficitaire. Dès lors, il est important de s'interroger sur les causes de 
cette perte d'attractivité. 

L'élaboration d'un Programme Local de l'Habitat permettrait d'identifier les besoins, de définir et de 
mettre en oeuvre les actions propices à renforcer l'attractivité de notre territoire en adaptant au mieux 
l'offre à la demande, tout en respectant les caractéristiques locales de nos villes et villages. 

Monsieur le Président rappelle aussi que jusqu'ici la CCPOH s'est attelée au développement d'une 
politique de services à la population qui a connu une forte augmentation depuis 2006. Aujourd'hui, il 
faut répondre à des enjeux majeurs, essentiels au développement et à l'attractivité du territoire, qui 
nécessitent une phase importante d'investissements. Il faut avoir la maîtrise foncière pour faire 
émerger les projets communautaires. 

Dans un contexte économique qui se durcit, et une baisse importante de la DGF attendue à l'horizon 
2017, il est donc plus que jamais indispensable pour la collectivité de : 

- Rationaliser et mutualiser les dépenses 
Mobiliser de nouvelles recettes 
Se saisir de nouveaux outils 

La prise de compétence PLH permettrait : 

- 	

D'élaborer une stratégie foncière et une politique de l'habitat via un PLH 
De concrétiser les projets d'habitat mais aussi de requalification urbaine et de 
développement économique en mobilisant de nouveaux outils pour la collectivité 
notamment en ayant recours à l'outil EPFLO (Etablissement Public Foncier Local de 
l'Oise) 

Monsieur le Président précise que la CCPOH n'a pas vocation à imposer mais à accompagner la 
construction d'un projet commun en prenant en compte l'ensemble des problématiques du territoire, 
en faisant état d'une connaissance fine de l'existant et des besoins, en hiérarchisant les actions à mener 
sur le territoire. 

Monsieur le Président propose alors à l'assemblée d'étendre les statuts de la Communauté de 
Communes des Pays d'Oise et d'Halatte par la prise de la compétence optionnelle « Programme Local 
de l'Habitat ». 

Vu l'avis favorable de la commission finances, de la commission développement économique et de la 
commission aménagement du territoire, 

Après en avoir délibéré et à la majorité (1 abstention et 4 oppositions), 

DECIDE : 
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Article ler :  de considérer le PLH d'intérêt communautaire et de se prononcer favorablement à la 
modification des statuts de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte par la prise de 
la compétence «politique du logement et cadre de vie - Programme Local de l'Habitat ». Cette 
compétence comprend la prescription, l'élaboration, le suivi et la mise en oeuvre des actions du PLH. 

Article 2 : de transmettre cette délibération à toutes les communes de la Communauté de Communes 
des Pays d'Oise et d'Halatte afin que celles-ci délibèrent sur cette prise de compétence conformément 
à l'article L.5211-20 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

Article 3 : d'autoriser Monsieur le Président à signer tous les documents afférents à ce dossier. 

V - Aménagement du territoire : proposition d'une motion relative à la modification des 
horaires SNCF 

M. le Président propose aux membres du Conseil Communautaire de voter une motion 
relative au service public ferroviaire de Pont-Sainte-Maxence et Rieux. 

M. le Président donne la parole à M. Dumontier qui donne lecture à l'assemblée du projet de 
motion. 

M. Lorthiois, au-devant de sa situation professionnelle à la SNCF, fait savoir qu'il ne souhaite 
pas participer au vote. Il propose de déposer la motion à la direction de la SNCF. 

M. Delmas dit être en accord avec cette motion. Il indique qu'à sa connaissance il existe une 
commission appelée « Comité d'Étoiles » qui se réunit deux fois par an à Saint Quentin. Les 
collectivités devraient y participer. Mais quelles sont les collectivités invitées ? Il serait 
judicieux de développer une relation, peut-être créer un groupe de travail et nommer un 
délégué. C'est ce comité qui avait permis d'avoir les TER sur la gare de Pont-Sainte-
Maxence. 

Certes, il existe des problèmes de fuseaux et des difficultés le matin à destination de Paris, 
mais pour le retour du soir, vers Compiègne, il n'existe pas de problème. 

M. Dumontier remercie M. Delmas et abonde dans ce sens. Il indique avoir prévu d'aller au 
prochain comité. Les problèmes de fuseaux rencontrés sur certains horaires sont liés au 
matériel très mobilisé, et pourraient aussi avoir des incidences et répercussions sur la région 
Nord/Pas-de-Calais. Sur le courrier adressé à la SNCF plusieurs demandes sont formulées. 

Il précise qu'il rendra compte des réponses obtenues et de l'évolution de cette situation. 

Sans question, M. le Président met au vote : 

Adopté à l'unanimité (M. Lorthiois ne prend pas part au vote). 

Le Conseil Communautaire, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 28 octobre 2013 portant composition du conseil communautaire de 
la CCPOH, corrélative au renouvellement général des conseils municipaux de 2014, 
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Considérant les alertes des collectifs d'usagers SNCFVamtuer et Ponthoraires 2015 sur l'exacerbation 
des problèmes structurels existants, du fait des modifications des horaires SNCF pour l'année 2015, 
dégradant la vie professionnelle et la vie familiale de nombreux voyageurs, 

Considérant les difficultés lourdes auxquelles sont quotidiennement confrontés les habitants de notre 
intercommunalité (et au-delà) qui travaillent hors du département, qui voyagent dans des conditions de 
transport très dégradées en termes de régularité, ponctualité, confort, informations voyageurs et 
suppressions de dessertes, allant jusqu'au mépris de leur sécurité, 

Considérant (particulièrement dans le contexte économique qui est le nôtre) le besoin de transport 
public comme essentiel, pour de nombreux voyageurs appelés à exercer leur profession hors de notre 
bassin d'emplois immédiat, 

Considérant, en revanche, la nécessité d'un service public ferroviaire performant et exemplaire qui 
réponde précisément aux enjeux actuels d'aménagement du territoire, de développement économique, 
et s'imposant comme une alternative réelle à la route, 

Considérant l'importance des gares de Rieux et Pont-Sainte-Maxence notamment, à vocation 
intercommunale, enregistrant quotidiennement près de 2 500 usagers (3 770 voyages/jour en 2012 en 
augmentation sur les quatre dernières années) et dont le développement est souligné avec force et 
nécessité dans l'ensemble des études relatives à la liaison Roissy-Picardie (qui prévoit 10 % 
d'augmentation de la fréquentation horizon 2020), 

Considérant, pour finir, l'absence manifeste de réponse du Conseil Régional aux différentes saisines 
des conseils municipaux concernés, 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité (Monsieur Fabien Lorthiois n'a pas souhaité prendre part au 
vote au vue de sa situation professionnelle), 

DECIDE : 

Article ler  : 
- De s'opposer aux modifications d'horaires prévues par la Direction Régionale SNCF et le 

Conseil Régional en 2015, et à tout affaiblissement des gares de Rieux et de Pont-Sainte-
Maxence, alors que les problèmes structurels lourdement pénalisants perdurent (matériel 
vieillissant, manque de personnel, ayant des répercussions sur la maintenance et le service 
en gare et à bord) 

De demander à la Direction Régionale SNCF et au Conseil Région al de réexaminer les 
modifications d'horaires en prenant en compte les oppositions des nombreux élu (e)s du 
nord et du sud de l'Oise, représentatifs d'une population pour laquelle le transport 
ferroviaire est un enjeu majeur, tant au niveau personnel que professionnel 

De demander la prise en compte des besoins des usagers de l'ensemble de la ligne et des 
propositions et retours terrain des collectifs d'usagers et associations 

D'exprimer son soutien à l'ensemble des collectifs et associations d'usagers qui se 
manifesteront et à l'ensemble des usagers des gares SNCF de Rieux et Pont-Sainte-
Maxence notamment 
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- D'exiger le maintien pour l'ensemble de nos communes des gares de Rieux et Pont-
Sainte-Maxence, opérationnelles, correctement desservies, entretenues, et pourvues en 
personnel 

- De demander la révision des tarifs, augmentés au l' janvier, alors que le service global est 
en nette diminution encore sur 2015 

Article 2 : de notifier la présente délibération : 
- A la Direction Régionale de la SNCF à Amiens ; 
- Au Conseil Régional de Picardie ; 

VI — Affaires sociales : accueil de loisirs sans hébergement sur les communes de 
Verneuil en Halatte et Angicourt/Cinqueux : choix du mode de gestion  

M. le Président donne la parole à Mme Perras-Jupin qui indique qu'il est nécessaire de 
délibérer sur le principe de poursuivre ou non les Délégations de Service Public en cours. 

En effet, trois communes du territoire sont concernées : Angicourt, Cinqueux et Verneuil en 
Halatte. Elle précise que le rapport qui a été remis en document préparatoire reprend 
l'historique de la mise en place des DSP, l'assemblée devra statuer ce soir sur une 
continuité ou non. Sur la commune de Verneuil en Halatte, la DSP s'applique sur les accueils 
périscolaires matin et soir, les mercredis après-midi et les petites et grandes vacances. Sur 
Angicourt/Cinqueux les accueils périscolaires sont matin, midi et soir et sur la commune de 
Cinqueux les accueils les mercredis après-midi. Suite à la réforme des rythmes scolaires, 
seul le mercredi-après midi reste concerné pour le périscolaire de Cinqueux, ce qui a 
engendré une augmentation des coûts à la rentrée 2014. 

Il est possible de gérer de différentes façons : 

• La gestion directe par la régie (la collectivité ne souhaite pas s'orienter sur ce mode 
de gestion) 

• La gestion en marché public, 
• La gestion en délégation de service public. 

La délégation de service public a été adoptée il y a 4 ans, elle est donc connue et fonctionne 
bien avec toutes les subtilités qu'elle peut apporter. Si le mode de gestion en « DSP » est 
retenu, il faudra ensuite lancer un marché. 

Ce qui est demandé ce soir, c'est un accord sur le principe de lancer une procédure de DSP 
pour l'exercice de la compétence « Accueil de Loisirs Sans Hébergement » sur les 
communes citées ci-dessus. 

Mme Tixier revient sur le chapitre 3 dans le rapport et demande si l'on acte la situation future 
du service. 

Mme Perras-Jupin précise que le chapitre 3 correspond à une situation qui a été évoquée 
mais pour laquelle aucune décision n'est demandée ce soir. Il est envisagé d'étendre auprès 
du délégataire le service sur la jeunesse pour les jeunes de 12 à 18 ans uniquement sur le 
site de Verneuil en Halatte et de proposer des activités adaptées. Ce point sera présenté lors 
du prochain DOB. Une estimation a été faite, cela resterait une option, le coût serait de 
l'ordre de 3 800,00 euros. 

Sans autre prise de parole, M. le Président met au vote : 
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1 abstention, 

Adopté à la majorité. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 28 octobre 2013 portant composition du conseil communautaire de 
la CCPOH, corrélative au renouvellement général des conseils municipaux de 2014, 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président qui rappelle que le Code Général des Collectivités Territoriales 
prévoit qu'il est possible de déléguer un service public à un délégataire public ou privé. Cette 
procédure intervient dans le cadre de l'exercice de la compétence « accueil de loisirs sans 
hébergement» sur les communes de Angicourt, Cinqueux et Verneuil en Halatte. 

La procédure de passation des contrats de délégation de service public est définie par les articles 
L.1411-1 àL.1411-11, R 1411-1 à R.1411-2 et D 1411-3 àD 1411-5 du CGCT. 

Préalablement à une telle procédure, l'assemblée délibérante doit se prononcer sur le principe de la 
délégation du service public, au vu du rapport établi en application de l'article L.1411-4 du CGCT. 

Au vu de cet exposé et du rapport sur le principe de la délégation du service public, 

Après l'avis favorable du Comité Technique en date du 17 février 2015, 

Après en avoir délibéré et à la majorité (1 abstention), 

DECIDE : 

Article 1er:  d'autoriser Monsieur le Président à lancer une procédure de Délégation de Service Public, 
pour l'exercice de la compétence « Accueils de Loisirs Sans Hébergement (ALSH) » sur les 
communes suivantes : 

Verneuil en Halatte : pour une durée de 5 ans 
—› Angicourt/Cinqueux : pour une durée de 5 ans et 8 mois 

Article 2 :  d'autoriser Monsieur le Président à signer tous les documents afférents à ce dossier. 

VII — Environnement : signature d'avenants au marché de collecte et de transports des 
déchets 

M. le Président donne la parole à M. Lahaye. 

M. Lahaye rappelle que la collectivité a la compétence de collecte et traitement des déchets, 
mais le traitement a été donné au SMVO. Sur les types de déchets, il existe les OM 
collectées en porte à porte et acheminées vers le centre de traitement. L'administré n'a pas 
la possibilité d'apporter lui-même ses déchets au centre de tri de Villers Saint Paul. Ensuite, 
il y a les déchets verts et là aussi il existe plusieurs modes de traitement : le compostage sur 
sa parcelle ce qui est recommandé, et les déchetteries. Puis les encombrants, le tout venant 
valorisable (matière) ou le tout-venant incinérable. Ils peuvent être déposés en déchetterie, il 
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seront retriés sur le centre de Véolia à Nogent/Oise, ou emmenés pour enfouissement (pas 
de valorisation). 

La commission Environnement, lors de la réunion du 26 janvier, a validé le fait de réfléchir 
sur une réduction du nombre de collectes et se tourner vers d'autres exutoires que la 
collecte en porte à porte. Ce qui a été proposé et accepté par la Commission et le Bureau 
Communautaire du 10 février 2015, se compose comme suit : 

• Déchets verts : modification de la période de collecte du 13 avril au 16 octobre 2015 
(au lieu du 20 novembre) 

• Encombrants : suppression de la collecte des DEEE de cette collecte. La collecte ne 
concerne désormais que les encombrants « tout venant ». Collecte sur une tournée 
en points fixes (pour les grands ensembles collectifs) 26 fois par an et une tournée 
sur rendez-vous 12 fois par an. 

L'évolution financière pour ces deux lots serait : 

Collecte des déchets verts : 

Lot 2 Marché de base Avenant Economie 
Forfait de collecte 135 000 € HT 102 000 € HT 

Tonnage prévisionnel 2000 1600 
Coût collecte pour le 

tonnage ramassé 
27 440 € HT 22 400 € HT 

Total 162 440 € HT 124 400 € HT 38 040 € HT 

Collecte des encombrants : 

Lot 3 Marché de base Avenant Economie 
Forfait de collecte 53 043,29 € HT 33 120,00 € HT 
RDV (base 700) 15 960,00 € HT 15 995,00 € HT 

Total 69 003,29 € HT 49 115,00 € HT 19 888,29 € HT 

M. Rossignol demande si grâce à ces économies, l'administré pourra bénéficier d'une baisse 
de la taxe dès cette année. Les gens ne comprennent pas, ils trient de plus en plus sans voir 
de baisse des taxes d'imposition, et la période des collectes de déchets verts diminue. 

M. le Président répond que cela n'est pas envisagé pour cette année, car il faut s'assurer 
que l'économie attendue se confirme et par ailleurs une étude est en cours, elle concerne la 
tarification incitative (les offres de candidats ont été réceptionnées) et il faut la financer. Cette 
étude représente un coût de 38.000 euros voire 40.000 euros. Cependant, l'idée étant que la 
diminution d'une partie du service doit s'accompagner d'une baisse de la redevance. 

Il rappelle que l'ensemble des habitants profite du service toute l'année sur les collectes des 
déchets (OM et tri sélectif). Sur les déchets verts, ce n'est pas la totalité des habitants qui 
utilise le service (30 à 40 % d'utilisateurs et peut être moins), par contre c'est la totalité des 
contribuables qui paie, au même titre que les encombrants. 

M. Dauguet demande comment faire si on veut se débarrasser d'un DEEE. C'est 
difficilement transportable pour un particulier. 

M. le Président rappelle que pour les équipements de type réfrigérateur, il y a obligation de 
reprise par les fournisseurs lors d'un nouvel achat (éco taxe). Il faut donc imposer que le 
DEEE soit emporté. 
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M. Morenc reprend la remarque qu'il a fait lors du dernier Bureau Communautaire, il indique 
que l'on constate depuis quelques années des excédents, il serait intéressant d'avoir des 
taxes qui reflètent la réalité. Il faut faire des budgets sincères comme cela est fait dans les 
communes. Certes, pendant des années ce budget a été alimenté par le budget principal de 
la collectivité. 

M. Lahaye valide le sens de l'intervention de M. Morenc, mais il précise qu'il faudra attendre 
les résultats de l'année et prendre en compte le coût de l'étude en cours. Les entrées de 
recettes se feront au coup par coup et il faudra conserver un fonds de roulement pour le 
passage de la TEOM en tarification incitative (en fonction du résultat de l'étude), dont le coût 
est estimé à plus de 500.000 euros. 

M. le Président ajoute qu'il faudra laisser les choses se stabiliser pour éviter de faire 
le« yoyo » avec le taux, ensuite il sera nécessaire de l'adapter. 

M. Bielawski souligne que cela fait 5 années que la CCPOH dégage des recettes sans 
baisse pour le contribuable. Sur d'autres communautés de communes, les passages sont 
moindres ou ont été supprimés. 

M. Delmas souhaiterait des précisions sur l'intervention de M. Lahaye. Si le passage à la 
tarification incitative se confirme, certes il faudra créer un budget à part mais ce qui 
l'interpelle c'est qu'il faut conserver les 500.000 euros en réserves. Cette somme sera-t-elle 
conservée en prévision d'un fonds de roulement. 

M. Lahaye confirme qu'il faut effectivement prévoir un fonds de roulement et donc conserver 
cette somme au budget. 

M. le Président ajoute qu'il serait peut être nécessaire d'envisager une mise en réserve sur 2 
ans. 

Sans autre question, M. le Président met au vote les deux avenants : 

Adopté à l'unanimité. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 28 octobre 2013 portant composition du conseil communautaire de 
la CCPOH, corrélative au renouvellement général des conseils municipaux de 2014, 

Vu la délibération du Conseil Communautaire n°09/13 en date du 19 mars 2013 attribuant le marché 
de collecte des déchets résiduels et recyclables à la Société SITA, 

Vu l'avenant n°1 en date du 29 septembre 2014 prolongeant la durée du marché et modifiant les coûts 
du lot n°1 relatif à la collecte des bornes à verre, 

Monsieur le Président expose que suite aux travaux de la commission Finances et Environnement, et 
sur proposition de la commission Environnement en date du 26 janvier 2015, il est proposé de 
réorganiser la collecte des déchets verts et des encombrants, 
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Vu la délibération du Bureau Communautaire n°03/15 en date du 10 février 2015 approuvant la 
réorganisation proposée ci-dessus, 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 

DECIDE : 

Article ler:  d'autoriser Monsieur le Président à procéder à la signature de l'avenant n°2 au marché de 
collecte et de transport des déchets, ayant pour objet : 

- de modifier dans les articles 3, 5 et 8 du Cahier des Clauses Particulières et l'article II de 
l'acte d'engagement du marché de service de collecte et de transport des déchets verts, la durée de la 
saison de collecte qui sera désormais du 13 avril au 16 octobre à compter de l'année 2015 jusqu'à la 
fin du marché 

- de modifier de l'article II de l'acte d'engagement en révisant le prix forfaitaire de la collecte 
de 135 000 € à 102 000 € HT et le prix à la tonne collectée de 13,72 € à 14 € HT 

- de considérer le mois d'établissement du prix à février 2015 pour les révisions telles que 
définies à l'article 19 du cahier des Clauses Particulières 

Article 2 :  le montant annuel estimatif était de 162 440 € HT sur une base de 2000 tonnes, il devient 
alors estimé à 124 400 € HT sur une base de 1600 tonnes. 

Article 3 :  d'autoriser Monsieur le Président à signer tous les documents afférents à ce dossier. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 28 octobre 2013 portant composition du conseil communautaire de 
la CCPOH, corrélative au renouvellement général des conseils municipaux de 2014, 

Vu la délibération du Conseil Communautaire n°09/13 en date du 19 mars 2013 attribuant le marché 
de collecte des déchets résiduels et recyclables à la Société SITA, 

Vu l'avenant n°1 en date du 29 septembre 2014 prolongeant la durée du marché et modifiant les coûts 
du lot n°1 relatif à la collecte des bornes à verre, 

Vu la délibération du Conseil Communautaire n°04/15 A en date du 17 février 2015 autorisant la 
signature d'un avenant n°2 relatif à la collecte et au transport des déchets verts — lot n°2, 

Monsieur le Président expose que suite aux travaux de la commission Finances et Environnement, et 
sur proposition de la commission Environnement en date du 26 janvier 2015, il est proposé de 
réorganiser la collecte des déchets verts et des encombrants, 

Vu la délibération du Bureau Communautaire n°03/15 en date du 10 février 2015 approuvant la 
réorganisation proposée ci-dessus, 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 

DECIDE : 
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Article ler:  d'autoriser Monsieur le Président à procéder à la signature de l'avenant n°3 au marché de 
collecte et de transport des déchets, ayant pour objet : 

- de supprimer la collecte des DEEE de la collecte des encombrants. La collecte telle que 
définie aux articles 3, 5, 8 et 9 du lot n°3 du Cahier des Clauses Particulières ne concerne désormais 
que les encombrants tout venant 

- de modifier les conditions générales d'exécution à l'article 9 du Cahier des Clauses 
Particulières en organisant une tournée de points fixes (grands ensembles collectifs listés en annexe 4) 
26 fois par an et une tournée sur rendez-vous 12 fois par an 

- de modifier l'article II de l'acte d'engagement en révisant le prix forfaitaire de 53 043,29€ à 
33 120€ HT et le prix au rendez-vous de 22,80 € à 22,85 € HT 

- de considérer le mois d'établissement du prix à février 2015 pour les révisions telles que 
définies à l'article 19 du cahier des Clauses Particulières 

Article 2  : le montant annuel estimatif sur une base de 700 rendez-vous devient alors 49 115 € HT. 

Article 3 :  d'autoriser Monsieur le Président à signer tous les documents afférents à ce dossier. 

IX - Environnement : modification du règlement des déchets ménagers 

M. le Président donne la parole à M. Lahaye qui souligne que suite à la réorganisation des 
collectes des encombrants et déchets verts, il convient de modifier certains articles du 
règlement des ordures ménagères : 

• art 5.1 : modification des déchets acceptés comme ceux étant définis à l'art 2-4-1 
(encombrants tout venant), 

• art 5.3 : suppression de la notion de séparation par type, 
• art 5.4: ajout des déchets définit à l'art 2-4-2 (DEEE) dans la liste des déchets 

interdits, 
• art 7-2: modification de la période à mi-avril à mi-octobre (collecte des déchets 

verts). 

Considérant ces modifications, il est demandé au Conseil Communautaire d'adopter le 
règlement modifié. 

M. le Président met au vote : 

Adopté à l'unanimité. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 28 octobre 2013 portant composition du conseil communautaire de 
la CCPOH, corrélative au renouvellement général des conseils municipaux de 2014, 

Vu la délibération du Conseil Communautaire n°36/13 en date du 3 décembre 2013 approuvant le 
règlement relatif à la collecte des déchets ménagers et assimilés, 

Vu les délibérations du conseil communautaire n° 04/15A et 04/15B en date du 17 février 2015 
modifiant l'organisation de la collecte des déchets verts et des encombrants, 
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Considérant que suite à cette réorganisation, il y a lieu de modifier certains articles du règlement, 
notamment sur la définition des collectes, 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 

DECIDE : 

Article ler: d'approuver la modification du règlement relatif à la collecte des déchets ménagers et 
assimilés portant sur les articles suivants : 

- 5.1 : modification des déchets acceptés comme ceux étant définis à l'article 2-4.1 
(encombrants tout venant) 
5.3 : suppression de la notion de séparation par type 

- 5.4 : ajout des déchets définis à l'article 2-4.2 (DEEE) dans la liste des déchets interdits 

- 	

7.2 : modification de la période de mi-avril à mi-octobre (collecte des déchets verts) 

Article 2 :  d'autoriser Monsieur le Président à transmettre ce document à chaque commune de la 
CCPOH afin que celles-ci puissent procéder à la mise en place de l'arrêté d'application. 

Article 3 :  de demander à chaque Maire de faire respecter ce règlement dans le cadre de ses pouvoirs 
de police. 

X — Finances : création d'un budget annexe pour le Service Public d'Assainissement 
Non Collectif (SPANC)  

M. le Président donne la parole à M. Delhommeau qui rappelle que l'arrêté préfectoral du 20 
juillet 2009 a étendu les compétences de la CCPOH au SPANC. 

Il précise que le Conseil Communautaire a adopté le principe de délégation sous forme 
d'affermage du SPANC par délibération du 9 mars 2010 et a approuvé le choix du 
délégataire par délibération du 12 octobre 2010 (SEAO-VEOLIA). Le contrat d'affermage 
s'étend du 1er  janvier 2011 au 30 septembre 2022. Le Conseil Communautaire a fixé à 2,50 
€ HT par semestre le montant de la part communautaire de la redevance du SPANC par 
délibération du 14 décembre 2010. 

Les premières dépenses payées en 2010 concernant la mise en place du SPANC ont été 
comptabilisées sur le budget principal (conformément à l'art L.2224-2 du Code Général des 
Collectivités Territoriales autorisant les communes et le groupement à prendre en charge les 
dépenses de leur service assainissement non collectif lors de la création et pour une durée 
limitée au maximum aux quatre premiers exercices. 

Les dépenses sont : 

• Adhésion à l'ADTO (payé en 04/2010) 	  12 186,55 € 
• Assistance pour la mise en place du SPANC (payé en 09 et 12/2010).. 1 000,00 € 

Soit un total de 	 13 186,55 € 

Les premières recettes reçues en 2014 ont été enregistrées sur le budget principal pour 
contrebalancer les dépenses antérieures liées au SPANC, soit : 

• Reversement au titre de 2011/2012/2013 5RE9 EN 07/2014 	 12 253,87 € 
• Reversement au titre du 1er  semestre 2014 (reçu en 12/2014) 	 1 931,67 € 

Soit un total de 	 14 185,54 € 
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Il y a lieu aujourd'hui, afin d'avoir une gestion saine et correcte, de créer un budget annexe 
géré en TTC et selon la nomenclature M49 conformément aux règles de la comptabilité 
publique afin de prendre en compte, notamment, les futurs reversements de recette par le 
délégataire. 

Le budget primitif 2015 sera proposé avec celui du budget principal et des autres budgets 
annexes en avril. 

M. Collette s'interroge sur qui est concerné par le SPANC en notamment en matière de 
paiement. 

M. le Président rappelle que ce sont les administrés concernés par ce service qui paient. . 

Sans autre question, M. le Président met au vote : 

Adopté à l'unanimité. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 juillet 2009 étendant les compétences de la CCPOH au SPANC, 

Vu la délibération du Conseil communautaire en date du 9 mars 2010 adoptant le principe de 
délégation sous forme d'affermage du SPANC, 

Vu la délibération du Conseil communautaire en date du 12 octobre 2010 approuvant le choix du 
délégataire, 

Vu la délibération du Conseil communautaire en date du 14 décembre 2010 fixant le montant de la 
part communautaire de la redevance du SPANC, 

Vu l'article L. 2224-2 du Code Général des Collectivités Territoriales autorisant les communes et 
groupements à prendre en charge les dépenses de leur service d'assainissement non collectif lors de la 
création et pour une durée limitée au maximum aux quatre premiers exercices, 

Vu l'instruction budgétaire et comptable M49, 

Considérant qu'il y a lieu désormais de créer un budget annexe M49 conformément aux règles de la 
comptabilité publique, afin notamment de prendre en compte les recettes reversées par le délégataire, 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 

DECIDE : 
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Article ler: de créer un budget annexe pour le Service Public d'Assainissement Non Collectif — 
SPANC, géré en TTC et selon la nomenclature M49, 

Article 2 :  d'autoriser Monsieur le Président à signer tous les documents afférents à ce dossier. 

XI — Affaires générales : Syndicat Mixte Oise Aronde, remplacement d'un délégué 
titulaire 

Suite à la démission de M. Gérard Laruelle de sa fonction de délégué communautaire, il est 
nécessaire de nommer un nouveau délégué titulaire au sein du SMOA. Syndicat créé le 1' 
février 2010, il a pour mission la mise en oeuvre du Schéma d'Aménagement et de Gestion 
des Eaux (SAGE) du bassin Oise-Aronde. Son Président est M. Marini, suivi de son vice-
président M. Coullaré qui indique que 4 réunions sont fixées par année et félicite les élues au 
féminin des communes de la CCPOH pour leur assiduité. 

M. Delhommeau se présente en remplacement de M. Laruelle. 

Sans commentaire, M. le Président met au vote : 

Adopté à l'unanimité. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 28 octobre 2013 portant composition du conseil communautaire de 
la CCPOH, corrélative au renouvellement général des conseils municipaux de 2014, 

Vu la délibération du Conseil Communautaire n°29/14 en date du 15 avril 2014 désignant les délégués 
appelés à siéger au Syndicat Mixte Oise Aronde, 

Considérant la démission de Monsieur Gérard Laruelle de sa fonction de conseiller communautaire, 

Considérant qu'il y a lieu de procéder à son remplacement au sein du Syndicat Mixte Oise Aronde, 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 

DECIDE : 

Article Unique :  de désigner Monsieur Jean Marc DELHOMMEAU en qualité de délégué titulaire au 
sein du Syndicat Mixte Oise Aronde, en lieu et place de Monsieur Gérard Lamelle, démissionnaire. 
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Le Président 

ristian Massaux 

XII — Questions diverses 

- M. Coullaré indique à l'assemblée que le permis de construire relatif à l'extension 
de la crèche Ribambelle a été signé. Les travaux sont programmés pour être 
réalisés en juillet de cette année. 

- M. le Président précise qu'un travail sur les Autorisations du Droit des Sols est en 
cours et sera prochainement proposé aux communes. 

L'ordre du jour épuisé, M. le Président lève la séance à 20h. 

Avant de quitter la salle de réunion une tablette numérique est remise à chaque élu 
communautaire afin de recevoir désormais toutes les convocations aux instances 
communautaires ainsi que les pièces afférentes, de façon dématérialisée. 

Le Secrétaire de séance 

) 
aJ' 

Marinett Carole 
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